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Leseurodéputés votent une transparence fiscale modérée
le Parlement européen a adopté un
projet de directive obligeant les multi-
nationales ilpublier leurs informations
fiscales dans tous les pays où elles opè-
rent. Des dérogations seront possibles.

VINCENT GEORIS
A STRASBOURG

Un cocotier, une plage et quelques
faux hommes d'affair ••s sirotant
un apéritif? Nous sommes bien au
Parlement européen à Strasbourg

et pas sur une île lointaine. Des manifestante,
ont installé un faux paradis fiscal en face de
l'enceinte. Pas de doute, c'est le jour d'un
vote important sur l'évasion fiscale. Lesdé-
putés ont adopté hier, en première lecture,
un projet de directive sur le «reporting» pays
par pays. Le texte, déposé en avril 2016 parla
Comnllision européenne, vise à obliger les
grandes entreprises il publier certaines in-
formations financières essentielles (chiffre
d'affaires, impôts dus et payés, bénéfice,
nombre de salariés, capital sociaL..) afin de
lutter contre l'évasion et l'optimalisation fis-
Cale.Levote reflète les dissensions tradition-
nelles entre la gauche et la droite.

Confonnément il la proposition de la
Commission Juncker, les entreprises visées
seront celles dont le chiffre d'affaires dé-

750
milUons€
l'obligation de transparence .'mpo-
sera aux grandes entreprl_ dont le
chlft'r. d'affaires dépasse 750 millions
d'euros.

passe 750 millions d'euros. Au grand dam
des sociaux-dÉmocrates (S&D)et des écolo-
gistes, qui souhaitaient fixer le seuil à 40
millions. tes entreprises plus petites ou les
filiales des multinationales ne seront pas te-
nUes de publier leurs données. Seules 10% à
15% des multinationales seront concernées.
Sous l'impulsion du PPE, les eurodéputés
ont également adopté une clause de saUVe-
garde, très contestée par l'opposition, qui
pennet à un État d'exempter temporaire-
ment une grande entreprise de l'obligation
de publier ses chiffres si elle démontre que
c'est contre ses intérêts commerciaux. L'idée
est de protéger une information sensible sur
le plan commercial et assurer une concur-
rence équitable.

Leslibéraux, d'abord divisés sur ces ques-
tions, ont fini par se rallier majoritairement
à la position du PPE (centre-droit), la pre-
mière famille politique du Parlement. «JI e.,t
clair que nous devions répondre aux récents
scandales d'évasiun fiscale, ilfaut mettre fin à
de telles pratiques., dit Jean-Marie Cavada
(ADtE) .•En même temps, nou.' ne devons pas
mettre nos entreprises dans une situation
conrurrentielle désavantageuse •. S&Det Verts
auraient préféré une dérogation valable
pour deux ans, renouvelable une fois .• Lo
proposition de la Commission est tm modeste.,
dit Philippe Lamberts, le coprésident des

Verts européens. «Les Libéraux n'ont pas vaulu
mettre fI' PPE en minorité, ce Jaisant ils ont
confirmé Il'urstotut de filiale du parti consf'tVG-
t ••ur» .• Nuus aurions vaulu aller plus luin
comme par exemple pl/blierdes inJonnations
dites 'sensibles; mais le PPE et I"ADLE ontJait
ba/Toge., regrette l'eurodéputée 5&0 Marie
Arena .• Nuus avans, malgré tout, ubtenu
qu'une étude d'impact soit menée par La Com-
mission pouTalfer plus loin dans la lutt<'Contrf'
/'évasionfiscale •. Les parlementaires se sont
mis d'accord pour que le «reportingll soit
imposé dans tau> les pays du monde. Cette
proposition élargit le champ d'application
du texte, alors que la Commission euro-

péelUle voulait limiter l'obligation aux acti-
vités dans les 28 États européens. Environ
600 grandes entreprises $t'raient désormais
visées par cette obligation.

Toutes ces informations devront être
foumies gratuitement dans un registre pu-
blic. Tout défaut de publication poUITaêtre
sanctionné par les États. Pour étreadopté, ce
projet de directive devra être discuté en utri-
loguell entre la Commission, le Parlement et
le Conseil européen. Letexte s'ajoutera à Un
autre, déjà adopté, sw-la lutte contre le blan-
chiment d'argent. Le dispositif sera corn"
piété par un autre directive visant l'assiette
fiscale consolidée des entreprises au sein des
États européens.

«LE PARLEMENT
EST RIDICULb
LA RÉVOLTE DE JUNCKER
«Le Parlement européen n'est pas sé-
rieux et}e voulais le lui dire au-
jourd'hui •. Jean-Claude Juncker.le
président de la Commission, s'est
étranglé hier à Strasbourg devant un
h'mlcyele Vide. alors que le Premier
ministre de Marte Joseph Muscat ve-
nait de dresser le bilan de six mois de
présidence du Conseil. «Le Parlement
est ridicule, très r;dicule», a-t-H dit,
face à une trentaine de députés, cer"
tains révoltés. d'autres amusés par la
sainte colère. Le président du Parle-
ment, Antonio Tajanl, a tenté de rai-
sonner le Luxembourgeois, mais ce
dernier a repris ses vitupérations. en
tapant sur son burea.u .• Le Parlement
est totalement ridicule», non sans re-
mercier les députés et le SEul chef de
groupe présent, Phlllppe Lambert •.
Difficile de le contredire, tant il est ha-
bitrJel de voir l'enceinte vide de ses
150 députés, tous .en réunion impor-
tante». Un absentéisme tout aussi
inexcusable que récurrent V.G.
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